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Le Codiv-19, une maladie de l’anthropocène qui nécessite une approche de 
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« On ne peut pas résoudre un problème avec le même niveau de pensée que celle qui l'a créé” 
(Einstein). 

 
La pandémie actuelle due au Covid-19, par l’ampleur de ses conséquences sanitaires, sociétales 
et économiques doit nous amener, au delà de la réponse immédiate, à en chercher les causes 
profondes. Les scientifiques en ont identifié deux, qui agissent en synergie et questionnent nos 
modes de vie. Le risque de zoonose (glossaire en fin de note) a augmenté depuis les années 50 
du fait de la destruction accélérée des habitats naturels. Mais à y regarder de plus près, on 
constate que la vulnérabilité des populations mises en contact avec un pathogène s’est aussi 
accrue au fur et mesure du fait de la dégradation de notre système immunitaire qui a entraîné 
une augmentation des maladies de « civilisation », et la montée en puissance de 
l’antibiorésistance. C’est la conjonction de ces deux évolutions qui, en accroissant le risque de 
zoonoses et de pandémies génère des effets graves sur notre santé, voire des mortalités 
importantes. 
Il est nécessaire d’étudier les conditions environnementales du développement d’une zoonose  
pouvant donner lieu à une pandémie. Il est tout aussi important de prendre conscience de l’effet 
délétère de notre mode de vie, d’une alimentation « de type occidental » qui se généralise, que 
de reconnaître l’effondrement de la biodiversité dans les sols, dans les écosystèmes cultivés et 
naturels ou dans notre microbiote intestinal. 
Nous mettons en cause la vision actuelle du monde comme sans limites de ressources, la 
compartimentation des politiques « en silo » qui aborde les problèmes isolément, tout autant 
que la croyance mirifique dans la capacité des seules nouvelles technologies à sauver le monde.  
Le développement de politiques systémiques est une urgence. Il pourra seul réduire non 
seulement le risque de futures pandémies mais aussi faire face aux conséquences 
catastrophiques du système agri-alimentaire, y compris dans sa dimension internationale, qui 
contribue pour environ 25 % au dérèglement climatique. Construire un récit autour de la santé 
des organismes et des populations (les Hommes, les animaux) et de leurs habitats (le sol, les 
écosystèmes…) peut y contribuer. 
 

La pression sur les ressources accroît les risques de zoonoses 

Si le nombre d’épidémies a été multiplié par plus de 10 entre 1940 et aujourd’hui, c’est 
principalement à cause de la perte de biodiversité. D’une part, la transmission des microbes est 
d’autant plus lente que la biodiversité dans les milieux naturels est élevée. D’autre part, 
l’émergence de maladies infectieuses correspond à notre emprise grandissante sur les milieux 
naturels. On déforeste, on met en contact des animaux sauvages chassés de leur habitat naturel 
avec des élevages domestiques dans des écosystèmes déséquilibrés, proches de zones 
périurbaines. On offre ainsi à des agents infectieux des nouvelles chaînes de transmission et de 
recompositions possibles. Comme une maladie infectieuse se transmet le plus souvent d’un 
animal sauvage à un animal domestique puis à l’être humain, l’explosion de l’élevage explique 
aussi cette augmentation. De cette façon, on ignore que l’origine de l’épidémie de Covid-19 est 
liée aux bouleversements que nous imposons à la biodiversité.  
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Une cause importante de la déforestation est l’utilisation agricole et alimentaire (soja, huile de 
palme) ou énergétique (huile de palme) de ces terres, soit 5 millions d’ha par an entre 2001 et 
2015, principalement au Brésil et en Asie du Sud Est. Cette déforestation se fait à un rythme 
qui ne faiblit pas depuis 50 ans. Les plantations de palmiers à huile couvrent actuellement plus 
de 27 millions d'hectares de la surface de la Terre. Son faible prix sur le marché mondial et ses 
propriétés se prêtent à la fabrication d’aliments transformés (pizzas surgelées, biscuits, 
margarine….). En outre, près de la moitié de l'huile de palme importée dans l'UE est utilisée 
comme biocarburant, et le reste est utilisé pour l’alimentation animale et humaine. Par ailleurs, 
ces 50 dernières années, la production du soja a décuplé passant de 27 à 267 millions de tonnes. 
L’augmentation de la demande en Union européenne, et plus récemment en Chine, est à 
l’origine de cette croissance. Près des ¾ du soja produit dans le monde étant utilisés pour nourrir 
les animaux, c’est l’augmentation de la consommation de viande qui est la cause principale de 
l’accroissement de la culture du soja. Dans les pays occidentaux, la consommation dépasse de 
beaucoup les recommandations. Ce dépassement s’est donc fait par destruction d’habitats 
naturels. En tant que première source d’alimentation animale au monde, le soja est devenu un 
élément indispensable du modèle agricole intensif, et cette évolution a été soutenue par le faible 
coût relatif des produits animaux issus de ce type d’élevage. 

Nos modes de vie nous rendent plus sensibles aux maladies infectieuses 
Régime alimentaire, environnement et maladies chroniques 
Notre microbiote intestinal est un facteur clef de la santé et des maladies. Les humains et les 
microbes ont établi une association symbiotique au fil du temps, et les perturbations de cette 
association sont à l’origine de plusieurs maladies inflammatoires à médiation immunitaire 
(obésité, diabète, cancers, polyarthrite rhumatoïde, mais aussi, maladies du cerveau…..). Une 
part très importante de leur pathobiologie est due à notre alimentation (excès de sucres, d’acides 
gras saturés, d’édulcorants, d’émulsifiants… ; manque de fibres, d’omega 3, d’anti-oxydants..), 
à notre environnement (perturbateurs endocriniens…), mais aussi à l’excès d’utilisation 
d’antibiotiques. Chez les personnes âgées, la fonctionnalité du système immunitaire décline. 
Mais par son alimentation, il est est possible de moduler son microbiote de façon à promouvoir 
un vieillissement plus sain. 

La réponse immunitaire innée aux virus inhibe leur réplication, favorise leur élimination, induit 
la réparation des tissus et déclenche une réponse immunitaire adaptative prolongée. Dans la 
plupart des cas, les réponses inflammatoires pulmonaires et systémiques associées aux CoV 
sont déclenchées par le système immunitaire inné lorsqu'il reconnaît les virus. Mais cette 
réponse diminue avec l’âge et les facteurs de co-morbidités. Ainsi, pour le Covid 19, certains 
auteurs pensent qu’une dysbiose intestinale augmenterait les risques de complications via des 
métabolites médiés par le microbiote intestinal. L’analyse de la prévalence des comorbidités 
chez les patients infectés par le COVID-19 a permis de montrer, en Chine, en Italie et en France, 
que le diabète, les maladies cardiovasculaires, mais aussi l’obésité et l'hypertension, étaient un 
facteur de risque pour les patients sévères par rapport aux patients non graves. Ainsi, en Italie, 
il a été constaté que 54% des patients avaient une maladie cardiovasculaire, 35% avaient un 
diabète, 20% avaient un cancer actif,… Seul 1% des patients n'avaient aucune maladie ! 
L’analyse des premiers décès français montre une distribution similaire avec un taux de 
mortalité inférieur à 0,2 % pour les sujets de moins de 45 ans sans co-morbidité et un risque 
majeur au-delà de 80 ans avec un ou plusieurs facteurs de co-morbidité. Au 8/04, il est noté 
que les individus en situation d’obésité (15% de la population en France) semblent plus 
susceptibles de contracter le Covid 19 ; 83 % des patients en réanimation sont en surpoids.  
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Ces données sont d’autant plus inquiétantes pour l’avenir que deux facteurs de co-morbidité, le 
diabète et l’obésité, augmentent partout dans le monde. C’est lié au vieillissement, mais aussi 
à l’augmentation de la prévalence par classe d’âge. En France, le nombre de personnes atteint 
du diabète augmente le plus vite depuis 20 ans pour la classe d’âge 45-75 ans. Le nombre de 
personnes atteints d’une maladie chronique (estimé par la prise en charge en tant qu’affection 
longue durée : ALD) est passé de 8,3 à 10,1 millions entre 2008 et 2015, soit 18% de la 
population. La prévalence du diabète est estimée à 5,4% en 2018, soit plus de 3,3 millions de 
personnes dont 42% ont moins de 65 ans. Aux États-Unis, plus de 60 % de la population adulte 
souffre d’au moins une maladie chronique. Il est prévu une augmentation de 54% du diabète 
au cours de la même période. 

L’accroissement de l’utilisation des antibiotiques présente deux risques 
D’une part l’usage des antibiotiques en médecine est une cause avérée de dysbiose intestinale, 
ce qui contribue à accroître le risque de maladies chroniques. D’autre part, leur utilisation en 
médecine humaine et vétérinaire contribue à l’antibiorésistance. En Europe, 33 000 personnes 
meurent chaque année d’infections résistantes aux antibiotiques. En France la consommation 
d’antibiotiques a été de 756 t en médecine humaine et de 530t en médecine vétérinaire. Si en 
médecine vétérinaire, le plan Antibio a permis de réduire de près de 30% leur utilisation ces 15 
dernières années, mais en médecine humaine, une augmentation régulière est constatée depuis 
le début des années 2000. L’Italie est le grand pays européen qui utilise le plus d’antibiotiques, 
mais c’est aussi le pays où le plus grand nombre de décès dus à la résistance aux antibiotiques 
est observé. 
Concernant le Covid-19, il a été observé que 10% des malades avaient une surinfection et le 
risque augmentait avec l'intensité des soins avec presque tous les patients traités avec une 
couverture antibiotique empirique pendant la phase aiguë.  

Risque de pandémies et accroissement de notre vulnérabilité : deux facettes 
d’un même problème 
Le risque de pandémie tout autant que l’accroissement de notre vulnérabilité résultent d’une 
réduction, voire d’un effondrement de la biodiversité, concomitamment dans plusieurs 
domaines et à plusieurs niveaux.  Il s’agit de la biodiversité : de notre microbiote intestinal, du 
fait de l’occidentalisation de notre régime alimentaire ; du microbiote du système sol-plante du 
fait de la simplification des systèmes de culture, de l’accroissement de l’utilisation des 
pesticides et d’un travail du sol trop important ; des paysages, du fait de leur simplification en 
relation avec l’augmentation importante des surfaces des parcelles, de la réduction des 
infrastructures écologiques ; des écosystèmes : leur dégradation du fait de leur pollution et/ou 
les changements d’utilisation des terres. Les causes étant interdépendantes ou identiques, on 
peut parler d’une crise systémique majeure et pas de crises multiples indépendantes 
(climatique, sanitaire, écologique….). C’est donc la santé de tous ces écosystèmes qu’il 
convient de restaurer de manière coordonnée. Pour cette raison on parle de santé unique. 
 
En agriculture, la spécialisation et la simplification associées à l’utilisation de quantités élevées 
d’intrants de synthèse ont permis de s’affranchir des services fournis par la biodiversité. 
L’élevage des animaux domestiques a pris une place de plus en plus importante dans 
l’utilisation des terres et leurs produits dans l’alimentation (plus de 60% des protéines de notre 
alimentation proviennent des animaux), alors que leur fabrication nécessite 5 à 10 fois plus de 
surfaces et d’énergie et émet 5 à 10 fois plus de gaz à effet de serre. En outre, l’intensification 
de l’élevage a été associée jusqu’il y a peu à une importation massive de tourteaux de soja et 
un accroissement de l’utilisation des antibiotiques. Pour ces raisons, dans les pays occidentaux, 
l’élevage doit être redimensionné à la baisse et réorienté au profit des modèles les plus vertueux. 
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Par ailleurs, la proportion élevée d’aliments ultra-transformés dans notre alimentation est un 
facteur de risque pour la santé. Leur fabrication mobilise souvent de l’huile de palme et 
nécessite l’assemblage de produits issus de plusieurs pays du monde, ce qui accroît le besoin 
en énergie. Ce système est donc énergivore et pas bon pour la santé. Il constitue aussi un verrou 
à l’utilisation de produits diversifiés issus d’une agriculture agroécologique. 
 
L’attrait d’un nombre de plus en plus grand de consommateurs, surtout dans les zones urbaines, 
pour des produits prêts à manger qui se conservent longtemps favorise l’industrialisation de la 
transformation et de la distribution. Enfin, les accords de libre échange internationaux 
favorisent la spécialisation des régions et des continents, ce qui contribue à réduire certains 
habitats dont la destruction favorise la propagation de virus. La mondialisation accroît ces 
risques, y compris du fait de l’accroissement incontrôlé des échanges dont le tourisme. 

Sortir d’une vision d’un monde en silo et sans limites de ressources  
 Les seules solutions technologiques pour l’agriculture, l’alimentation, les chaines de 
transformation et d’approvisionnement ne pourront suffire à résoudre nos maux car elles ne 
s’attaquent pas à leur racine : la baisse ou l’effondrement de la biodiversité. Imaginer et 
concevoir des systèmes résilients suppose des innovations systémiques concernant à la fois les 
façons de produire, transformer, distribuer et consommer couplant imagination et sobriété. 
Faute d’une telle vision globale, les actions par domaine et à visée seulement corrective seront 
insuffisantes. 
 
Promouvoir une agriculture basée sur la biodiversité des plantes, des paysages et des 
organismes du sol suppose un changement de paradigme majeur en agriculture : il faut 
« nourrir » le sol par sa couverture permanente (y compris les arbres) afin de fournir des apports 
importants de carbone, de renforcer l’activité biologique et d’accéder à plus de ressources 
(nutriments, eau). Quant à l’élevage, il doit être vu comme un moyen d’utiliser des ressources 
vraiment non consommables par l’homme (prairies permanentes, déchets de l’agroalimentaire) 
ou comme un coproduit des cultures, ou encore comme un moyen d’apporter des nutriments 
spécifiques comme les acides gras indispensables qu’on ne trouve pas dans les produits 
végétaux (omega 3 à très longue chaine). Ces changements doivent être concomitants à la 
déconcentration de l’élevage à l’échelle des fermes et des régions de façon à réduire les risques 
épidémiques et les impacts environnementaux dans l’air et le sol, et améliorer le bien-être 
animal. Ces formes d’agriculture agroécologique peuvent contribuer à réduire indirectement le 
risque de pandémie en : (i) diminuant la pression sur les ressources importées (arrêt du soja, 
moins de pétrole ou de gaz) ; (ii) réduisant les formes d’élevage les plus intensives en termes 
de consommation d’antibiotiques et d’émissions dans l’environnement. La diversification des 
cultures est aussi un moyen de diversifier l’offre alimentaire qui est un principe de base pour 
une alimentation plus saine. 
 
Promouvoir une alimentation préservant notre microbiote intestinal en passant d’une 
vision analytique (par aliments : viande, légumes… , ou par nutriments : lipides, glucides, 
fer….), à une vision élargie reposant sur les besoins de notre microbiote (assurer sa nourriture 
par des apports de fibres, et son bon fonctionnement par des apports suffisants en oméga 3, 
antioxydants…, des apports modérés de protéines animales (viande) et la réduction la plus 
importante possible en produits raffinés, additifs tels que les édulcorants et émulsifiants, et 
contaminants). Une telle vision holistique passe par la réduction de consommation de viande et 
de produits ultra-transformés. En outre, notre alimentation doit être issue de produits ne 
contribuant pas à la déforestation (beaucoup de systèmes d’élevage dépendent du soja, et dans 
une moindre mesure de l’huile de palme) ce qui suppose que la composition des produits soit 
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traçable, y compris le mode d’alimentation des animaux. Ces régimes alimentaires peuvent 
contribuer à réduire indirectement le risque d’issues dramatiques aux pandémies en renforçant 
notre système immunitaire à tous les âges de la vie. 
 
Raccourcir les chaines d’approvisionnement pour permettre les transitions agricoles et 
alimentaires. Une agriculture agroécologique suppose de réviser son amont (par exemple le 
marché du soja, des engrais azotés et des pesticides nécessairement à la baisse, mais aussi des 
semences pour une diversification) et à son aval de façon à créer des filières correspondant à 
une diversification des espèces cultivées pour la collecte, le stockage, à la nécessité de renforcer 
leur traçabilité pour le consommateur. La réduction de produits ultratransformés nécessite aussi 
l’adaptation de l’industrie agroalimentaire, au-delà de ce qui est en cours avec le Nutriscore 
pour renseigner la valeur santé des aliments, mais aussi leur impact environnemental. 
 

Ecrire un nouveau récit pour refonder l’action publique 
Les politiques publiques nationales et internationales doivent être plus préventives et 
systémiques pour traiter les maux non pas un par un, mais dans leur ensemble ; les causes étant 
en partie les mêmes.  
Pour identifier les actions à entreprendre (accords, subventions, normes, taxes….), il convient 
de construire un « récit » qui donne à voir les relations entre la santé du vivant (les Hommes, 
les plantes et les animaux), et la santé de leurs habitats. Mais plusieurs verrous doivent être 
levés. Pour l’agriculture, les plans sont segmentés par problème (nitrates, biodiversité, climat, 
antibiotiques, écophyto, eau, biodiversité….) empêchant des changements systémiques. Dans 
le domaine de la santé, l’étiquetage nutritionnel ne prend en compte ni le degré de 
transformation des aliments, ni la présence de contaminants, ni l’impact environnemental. Il 
faut aussi arrêter de considérer que les problèmes (destruction d’habitats, épuisement et 
dégradation des ressources, maladies….) sont indépendants les uns des autres.  
 
Avoir en tête que pour la crise actuelle, les facteurs qui accroissent le risque de pandémie et 
notre vulnérabilité à ces pandémies sont pour partie les mêmes que ceux qui favorisent 
les maladies chroniques non transmissibles (obésité, diabète….) et nous rendent plus 
vulnérables aux infections !  
 
Enfin, il faut œuvrer pour que le système agri-alimentaire industriel arrête de traiter les 
aliments comme des marchandises parmi d’autres, mélangeant ainsi le prix et la valeur, 
alors que l’alimentation repose aussi sur des dimensions non économiques telles que son rôle 
pour la santé, et comme fondement culturel important. Au contraire, considérer la nourriture 
comme un bien commun repose sur la revalorisation des différentes dimensions alimentaires 
qui sont pertinentes pour les êtres humains (valeur en usage), réduisant ainsi l'importance de la 
dimension échangeable (valeur en échange) qui en a fait une simple marchandise. Cela revient 
à promouvoir un modèle écologique pour l’agriculture, l’alimentation et la santé qui intègre les 
aspects matériels, biologiques, sociaux et culturels de la santé et prenne en compte la 
complexité et la non-linéarité de la dynamique des systèmes naturels.  
 
Action collective et individuelle 
Plusieurs initiatives d’acteurs s’inscrivent dans la transition agroécologique des systèmes 
alimentaires en déployant des actions allant de la production à la consommation selon les 
principes que nous avons identifiés. Bien que ces initiatives soient assez nombreuses, elles 
peinent à s’imposer car le plus souvent elles ne sont pas coordonnées, voire sont 
concurrentielles, ce qui rend difficile la capitalisation des acquis et le changement d’échelle 
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pour que les impacts soient visibles. Parfois elles prennent en compte les grands principes que 
nous avons énoncé, mais dans d’autres cas, certains enjeux sont ignorés (l’élevage ou la santé 
parfois, le sol souvent). 
Dans des circonstances exceptionnelles comme celles résultant du Covid 19, il y a urgence 
à co-construire un récit entre les acteurs des politiques publiques, les acteurs économiques 
et les mouvements citoyens; cette note vise à en apporter des éléments. 
 
 
 
Glossaire 
Aliments ultratransformés : aliments à très haute valeur énergétique, mais peu de fibres, et de 
micronutriments ;généralement peu périssables et consommables très facilement à tout moment 
 Antibiorésistance : phénomène qui consiste, pour une bactérie, à devenir résistante aux antibiotiques 
Anthropocène : période actuelle des temps géologiques, où les activités humaines ont de fortes 
répercussions sur les écosystèmes de la planète (biosphère) et les transforment à tous les niveaux 
Biodiversité : signifie la variabilité entre les organismes vivants de toutes origines et les complexes 
écologiques dont ils font partie. Concerne la diversité au sein des espèces, entre les espèces et des 
écosystèmes. 
Comorbidité : désigne la présence de maladies et/ou divers troubles aigus ou chroniques s'ajoutant à la 
maladie initiale  
Dysbiose intestinale : désigne un déséquilibre du microbiote intestinal.  
Pandémie : Épidémie qui atteint un grand nombre de personnes dans une zone géographique très 
étendue 
Services écosystémiques : terme qui englobe les avantages tangibles et intangibles que les êtres humains 
tirent des écosystèmes, qui sont parfois séparés en biens la nourriture, l’eau potable…) et services (par 
exemples la régulation des inondations, l'érosion des sols et les épidémies). 
Zoonose : Maladie d’origine bactérienne, virale ou fongique transmissible de l’animal à l’homme 
 


